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COMMISSION • • des COMMUNAUTES EUROPEENNES Bruxelles, le 17 décembre 1970 
cs 
Groupe du Porte-Parole 
NOTE BIO No. (70) 126 aux Bureaux Nationaux (par expr-3s) 
c,c, aux Membres du Groupe et à~~~. les Directeurs Généraux des DG I et X 
Objet: Procédures écrites approuvées pendant la période du 14 au 16 décembre 19 7 0 
14.12.70 
15.12.70 
Projet de proposition de règlement du ConPeil supprimant •ertains 
produits de l·'annexe au règlement (CEE) 2603/69 du Conseil, du 
20.12.69, portant établissement d'un régime commun appli.ca.ble aux 
exportations (1ère tranche) 
L'annexe au règlement en question comporte une liste de produits 
qui ne peuvent ·pas encore bénéficier de la liberté d'exportation 
au plan communautaire ("liste négative''). Or, dam~ l' entretemps, 
un certain nombre de ces produits ont été libérés par les Etaté' 
membres qui jusqu'ici avaient maintenu des restrictions quantëta-
tives. Leur exportation est donc libre dans l'ensemble de la •om-
munauté, et la Commission propose par conséquent de les supprimer 
de l'annexe au rèdement (CEE) 2603/69 du ConseJl. Il s'agit de 
produits des positions tarifaires suivantes: 14.01, 14.01 B, 14,05, 
14.05 ex B, ex 23. 05, 41. 09, 50.01, 54,01 et 71. 02. Désormais 
cette annexe ne comprendra plus que 55 posjtions entièreE' ou par-
tielles du TDC" (Doc, COM ('0) 1409) 
Projet de décision du Conseil autorisant la Commission à ouvrir 
au nom de la Communauté les négociations avec les Philippines, la 
Tha1lande, l'Indonésie, l'Iran et Ceylan en vue de conclure avec 
ces pays des accords séparés concernant le commerce des produits 
faits à la main (handicrafts) 
Suite à l'engagement pris en 1967, lors des négociations multilaté-
rales du GATT, la Communauté a procédé à l'ouverture d'un contin-
gent tarifaire autonome, à droit nul, pour les produits faits à 
la main, portant sur un montant global de 5 mio d 1U.C., avec une 
limite maximale de 0,5 mio d'U.C. par ligne tarifaire. L'Inde et 
le Pakistan ont été les premiers pays à bénéficier de ce co~tingent 
tarifaire. Par sa décision· de juillet 1970, le Conseil a approuvé 
deux accords complémentaires, visant 'l'extension de la liste des 
produits, reprise par les anciens accords, à une série d'autres 
produits. De ce fait, environ 25 positions tarifaires peuvent bP.nf.-
ficier actuellement de l'exemption des drojts à l'importat1on dan~ 
la Communauté. Entretemps, les Philippines, la Tha~lande, l'Indo-
nésie, l'Iran et Ce'"lan ont demandé à la Commission de pouvoJ_r 
é~alement bénéficier du cont1ngent tarifa:re communautaire, La 
Commission considère qu'jl faudrait donner une suite favorable à 
ces demandes, ce qui nécessiterait cependant une augmentation du 
plafond global du contingent tarifaj_re communautaire. Au cours 
des négociations avec les pa'"s demandeurs, il faudrai_ t arriver à 
ce que les accords reprennent les mêmes conditions fi.gurant dans 
les accords actuellement en vigueur avec l'Inde et le Pakida.n. 





• Octroi du concours du Fonds Social Européen pour des dépenses re-
latives à des opérations de rééducation professionnelle et de 
rn installation 
La Commission a reçu de la part de la Belgique, de l'AllemaRne, 
de la France, de l'Italie et des Pa'rs-Bas des demandes vi eant 
l'octroi du concours du Fonds Social Européen pour les d~penses 
susvisées, effectuées par les service~ compétents des Et~ts 
demandeurs ou par des or,c;anismes 8,dmis à le" liste des organismes 
de droit public, prévue à l'art, 13 du règlement No. 9 du Conseil 
concernant le Fonds Social Européen, Comme le prescrit l'art, 25, 
du règlement pr~cité, les services compétents de la Commission 
tant examiné la conformité de ces demandes aux dispositions ré-
gissant le fonctionnement du Fonds, en associant à leurs travaux 
le Comité dudit Fonds. Elle a décidé d'accorder aux Etate deman-
deurs les montants suivants: 
Belgique pour le période du 1.7.67 au 30. 6.63 FB 71.346.510 
pour des dépenses de rééducation professionnelle ----




pour des dépenses de rééducation professionnelle et 
pour des dépenses de rPinstallation ~-JI __ 25~22~L1~ 
pour la période du 1.1.66 au 31.12.63 ~~20.524.0~Qâl 
pour des dépenses de rééducation professionnelle et 
pour des dépenses de réinstallation FF 1.0~2~~~~L56 
pour la période du 1.1.67 au 31. 3.69 Lit. 4.026,693.166 
pour des dépenses de rééducation professionnelle et -----
pour la période du 1.1.66 au 31.12.67 Lit, 139.450.934 
pour des dépenses de réinstallation - ---
pour la période du 1.3.65 au 30. 6.63 Fl. 4.162.201LQ2 
pour des dépenses de rééducation professionnelle et 
pour des dépenses de réinstallation ~1. 5.611L~3 
(Doc. COH (70) 1413) 
Amitiés 
